
 

 

Groupe de travail « addition intentionnelle de radionucléides dans les biens de 
consommation ou les produits de construction » du HCTISN 

 
 
 
Le HCTISN a décidé la création du groupe de travail « addition intentionnelle de radionucléides 
dans les biens de consommation ou les produits de construction » le 29 mars 2012. 
 
Cadre réglementaire 
 
L’addition intentionnelle de radionucléides naturels ou artificiels dans l’ensemble des biens de 
consommation et des produits de construction est interdite (article R. 1333-2 du Code de la santé 
publique). Des dérogations peuvent, toutefois, être accordées par le ministre chargé de la santé, 
après avis du Haut conseil de santé publique et de l’ASN, sauf en ce qui concerne les denrées 
alimentaires et matériaux placés à leur contact, les produits cosmétiques, les jouets et les parures. 
L’arrêté interministériel du 5 mai 2009 fixe la composition du dossier de demande de dérogation 
et les modalités d’information des consommateurs prévues à l’article R. 1333-5 du CSP. 
 
En complément, est également interdite l’utilisation de matériaux ou de déchets provenant d’une 
activité nucléaire, lorsque ceux-ci sont contaminés ou susceptibles de l’être par des radionucléides 
du fait de cette activité (article R. 1333-3 du CSP). 
 
Il n’existe actuellement pas de réglementation pour limiter la radioactivité naturelle des matériaux 
de construction, lorsque celle-ci est présente naturellement dans les constituants utilisés pour leur 
fabrication. 
 
Mandat du groupe de travail 
 
Le groupe de travail formulera des propositions concernant la consultation et l’information du 
public en cas de demandes de dérogation vis-à-vis de l’article R1333-2 du CSP (interdiction 
d’addition intentionnelle de radionucléides dans les biens de consommations et les produits de 
construction). 
 
Le groupe de travail s’interrogera dans un premier temps sur l’approche générale relative à 
l’examen des demandes de dérogation : 

- éléments d'appréciation pertinents pour l’instruction des demandes de dérogation ; 
- identification des parties prenantes concernées (notamment le public) ;  
- modalités de consultation des parties prenantes sur les éléments d’appréciation proposés ; 
- modalités de prise en compte des résultats de la consultation. 
 

Le groupe de travail s’intéressera ensuite aux étapes et aux modalités d’information et de 
consultation du public, lors de l’instruction des demandes de dérogation individuelles: 

- identification des interlocuteurs représentatifs des parties prenantes, notamment du 
public ; 

- modalités de consultation des parties prenantes (documents fournis au public, support à 
utiliser,…) ; 

- modalités de restitution des observations formulées lors de la consultation, de prise en 
compte de ces observations et de communication de la décision prise ; 

- information sur les dossiers en cours d’instruction ; 
- possibilité de rattacher la consultation envisagée à une procédure existante et d’utiliser des 

supports existants pour l’information.  



 

 

 
Le groupe de travail ne traitera pas des demandes de dérogation vis-à-vis de l’article R1333-3 du 
CSP (interdiction d’utilisation de matériaux ou déchets provenant d’une activité nucléaire 
contaminés ou susceptibles de l’être par des radionucléides). 
 
Le groupe de travail présentera ses conclusions sous la forme d’un rapport soumis au HCTISN. 



 

 

Annexe 1 : extraits du code de la santé publique 
 
Article R1333-2 
 
Est interdite toute addition intentionnelle de radionucléides artificiels et naturels, y compris 
lorsqu'ils sont obtenus par activation, dans les produits de construction, les biens de 
consommation et les denrées alimentaires au sens du règlement CE n° 178/2002 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions 
générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et 
fixant les procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires. Ne sont pas concernés par 
cette interdiction les radionucléides présents naturellement soit dans les constituants originels 
utilisés pour fabriquer des produits de construction et des biens de consommation, soit dans les 
denrées alimentaires. 
 
Sont également interdites l'importation et l'exportation, s'il y a lieu sous tout régime douanier, 
ainsi que le placement en magasin et aire de dépôt temporaire de tels biens, produits et denrées 
qui auraient subi cette addition. 
 
Article R1333-3 
 
Est également interdite l'utilisation, pour la fabrication des biens de consommation et des 
produits de construction, des matériaux et des déchets provenant d'une activité nucléaire, lorsque 
ceux-ci sont contaminés ou susceptibles de l'être par des radionucléides, y compris par activation, 
du fait de cette activité. Une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les 
ministres chargés de la santé, de l'industrie et de l'environnement détermine, en tant que de 
besoin, les catégories de déchets et de matériaux concernés par les dispositions du présent article. 
 
Article R1333-4 
 
En application du 1° de l'article L. 1333-1, des dérogations aux interdictions d'addition de 
radionucléides énoncées aux R. 1333-2 et R. 1333-3 peuvent, si elles sont justifiées par les 
avantages qu'elles procurent au regard des risques sanitaires qu'elles peuvent présenter, être 
accordées par arrêté du ministre chargé de la santé et, selon le cas, du ministre chargé de la 
consommation ou du ministre chargé de la construction après avis de l'Autorité de sûreté 
nucléaire et du Haut Conseil de la santé publique. Les denrées alimentaires, les matériaux placés 
en contact avec des denrées alimentaires et des eaux destinées à la consommation humaine, les 
jouets, les parures ou les produits cosmétiques ne sont pas concernés par ces dérogations. 
 
Article R1333-5 
 
Un arrêté des ministres chargés de la consommation, de la santé, et le cas échéant de la 
construction pris après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire, définit les éléments qui doivent être 
joints à toute demande de dérogation ainsi que les modalités suivant lesquelles il est procédé à 
l'information des consommateurs. La liste des biens de consommation et des produits de 
construction pour lesquels une dérogation a été accordée, ainsi que ceux pour lesquels cette 
dérogation a été refusée, est publiée au Journal officiel de la République française. 



 

 

Annexe 2 : Arrêté du 5 mai 2009 fixant la composition du dossier et les modalités 
d'information des consommateurs prévues à l'article R. 1333-5 du code de la santé 
publique 
 
NOR: SASP0910487A 
 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de 
l'aménagement du territoire, la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi, la ministre de 
la santé et des sports et la ministre du logement, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1333-2 à R. 1333-5 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire du 19 novembre 2008, 
Arrêtent : 
 
Article 1 
 
La demande de dérogation visée à l'article R. 1333-5 du code de la santé publique est déposée 
auprès du ministre chargé de la santé (adressée à la mission sûreté nucléaire et radioprotection à la 
direction générale de la prévention des risques). Une copie de la demande est adressée par le 
demandeur au président de l'Autorité de sûreté nucléaire. 
Cette demande comprend : 
― les nom et prénoms, l'adresse, la qualification et la nature des activités du demandeur, ou, pour 
une personne morale, sa raison sociale ou sa dénomination, les nom, prénoms et qualification de 
son représentant, son adresse et la nature de ses activités ; 
― un document décrivant la nature de l'installation ou du procédé à l'origine de l'addition de 
radionucléides, ses caractéristiques techniques, ses principes de fonctionnement, l'identité des 
radionucléides engendrés ou incorporés par le procédé de fabrication et leurs caractéristiques 
physiques, chimiques et radiologiques, ainsi que les moyens de contrôle et de surveillance de 
l'activité et les mesures prévues en cas de fonctionnement anormal ; 
― une étude présentant l'impact du procédé à l'origine de la demande de dérogation à l'article R. 
1333-2 ou à l'article R. 1333-3 du code de la santé publique vis-à-vis des biens de consommation 
et des produits de construction pour lesquels une telle dérogation peut être sollicitée en 
application de l'article R. 1333-4. 
Cette étude présentera notamment l'évaluation des doses des personnes susceptibles d'être 
exposées au rayonnement du bien de consommation ou du produit de construction, depuis sa 
fabrication jusqu'à son élimination en prenant en compte l'ensemble des voies d'exposition 
(externe et interne). 
Une description des modalités mises en œuvre pour assurer l'information des personnes exposées 
sur la présence de radionucléides, les précautions de manipulation et d'utilisation du bien de 
consommation ou du produit de construction ainsi que sur les filières de traitement préconisées 
pour les biens de consommation ou les produits de construction en fin d'utilisation, s'il y a lieu. 
Le demandeur devra justifier les raisons qui l'amènent à solliciter une telle dérogation. Le 
demandeur devra ainsi : 
― présenter et justifier les avantages du procédé de fabrication et / ou du produit utilisé, 
notamment en matière sanitaire, sociale, économique, scientifique ou de sécurité, rapportés aux 
risques inhérents à l'exposition aux rayonnements ionisants auxquels le bien de consommation ou 
le produit de construction est susceptible de soumettre les personnes. 
Les procédés ou produits alternatifs à la technique proposée pour être mise en œuvre et à 
l'origine de l'addition de radionucléides devront être explicités au regard de leurs avantages et 
inconvénients. 



 

 

― justifier que l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants du bien de consommation 
ou du produit de construction est maintenue au niveau le plus faible qu'il est raisonnablement 
possible d'atteindre, compte tenu de l'état des techniques et des facteurs économiques et sociaux. 
― établir que l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants induits par le bien de 
consommation ou le produit de construction ne peut porter la somme des doses reçues au-delà 
des limites fixées par voie réglementaire. 
Lorsque le procédé de fabrication et / ou le produit utilisé est soumis à autorisation ou à 
déclaration en application de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, la référence de 
l'autorisation ou de la déclaration de l'activité doit être jointe à la demande. Si l'autorisation ou la 
déclaration est en cours d'instruction, la référence du dossier déposé devra être indiquée dans le 
dossier de demande de dérogation. 
Dans le cas où la demande d'autorisation précitée n'a pas encore été effectuée, celle-ci doit être 
déposée de manière simultanée avec la demande de dérogation. 
 
Article 2 
 
La liste des biens de consommation et des produits de construction concernés par une demande 
de dérogation en cours ou pour lesquels une dérogation est accordée est publiée sur le site 
internet du Haut Comité pour la transparence et l'information sur la sécurité nucléaire. 
 
Article 3 
 
Le directeur général de la prévention des risques, le directeur général de l'aménagement, du 
logement et de la nature et le directeur général de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 5 mai 2009. 

La ministre de la santé et des sports, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 
L. Michel 

 
Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, 

du développement durable et de l'aménagement du territoire, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages, 
E. Crépon 

 
La ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi, 

Pour la ministre et par délégation : 
Par empêchement du directeur général de la concurrence, 

de la consommation et de la répression des fraudes : 
Le chef de service, 

F. Amand 
 

La ministre du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages, 
E. Crépon 

 


